
Arrêtés d’interdiction de pêche du fait des PCB 
 
RECUEIL n°2 
 

27. Arrêté préfectoral – Moselle 
30 avril 2009. Interdiction de consommation et de commercialisation de toutes les espèces de poissons. 
La Moselle au nord d’Argancy, affluents, le canal des Mines. 
 

28. Arrêté préfectoral – Bouches-du-Rhône 
19 mai 2009. Levée de l’interdiction de pêche en vue de la consommation pour les espèces de poissons 
de pleine eau non migrateurs. Le Rhône. 
 

29. Arrêté préfectoral – Loiret 
4 juin 2009. Interdiction de consommation et de commercialisation de toutes les espèces de poissons. 
La rivière des Mauves et ses affluents. 
 

30. Arrêté interpréfectoral – Rhône, Ain, Isère 
19 juin 2009. Levée de l’interdiction de pêche en vue de la consommation pour les espèces de poissons 
de pleine eau non migrateurs et les brochets de plus de 2,5 kg, sauf sur le secteur Loyettes/Saint-Vulbas 
qui reste interdit pour toutes les espèces. Le Rhône. 
 

31. Arrêté interpréfectoral – Finistère, Morbihan 
25 juin 2009. Interdiction de pêche en vue de la consommation humaine et animale des poissons 
benthiques (anguilles, barbeaux, brèmes, carpes, tanches et silures). L’Isole et la Laïta.  
 

32. Arrêté préfectoral – Rhône 
9 juillet 2009. Interdiction de consommation humaine et animale de tous les poissons. L’Azergues. 
 

33. Arrêté interpréfectoral – Rhône, Loire 
9 juillet 2009. Interdiction de consommation humaine et animale de tous les poissons. Le Gier. 
 

34. Arrêté préfectoral – Loire 
9 juillet 2009. Interdiction de consommation humaine et animale de tous les poissons. La Loire, 
l’Ondaine, l’Onzon, le Furan. 
 

35. Arrêté préfectoral – Gironde 
9 juillet 2009. Interdiction de consommation humaine et animale des anguilles adultes. La Garonne. 
 

36. . Arrêté préfectoral – Lot-et-Garonne 
9 juillet 2009. Interdiction de consommation humaine et animale des anguilles adultes. La Garonne. 
 

37. Arrêté préfectoral – Tarn-et-Garonne 
17 juillet 2009. Interdiction de consommation humaine et animale des anguilles adultes. La Garonne. 
 

38. Arrêté préfectoral – Charente et Charente-Maritime 
17 juillet 2009. Interdiction de consommation et commercialisation des anguilles pêchées dans la 
Charente 
 

39. Arrêté préfectoral – Bouches-du-Rhône 
22 juillet 2009. Interdiction de pêche en vue de consommation et de commercialisation de toutes les 
espèces de poissons. L’Huveaune, La Luyne, La Cadière y compris les lacs. 
 

40. Arrêté préfectoral – Bas-Rhin 
27 juillet 2009. Interdiction de la mise sur le marché et de la consommation des espèces de poissons 
fortement bioaccumulateurs et des écrevisses. L’Ill et l’Andlau. 
 

41. Arrêté préfectoral – Isère 
31 juillet 2009. Interdiction de consommation et de commercialisation de tous les poissons. L’Isère, le 
Drac, la Romanche. 
 
 



42. Arrêté interpréfectoral – Haute-Saône, Vosges 
14 Août 2009. Interdiction de la consommation des toutes les espèces de poissons. La Combeauté et 
les plans d’eau alimentés. 
 

43. Arrêté préfectoral – Eure-et-Loir 
25 août 2009. Interdiction de pêche en vue de consommation et de commercialisation des poissons 
benthiques. La Conie. 
 

44. Arrêté interpréfectoral – Haute-Saône 
25 août 2009. Interdiction de consommation de toutes les espèces de poissons. Le Durgeon entre 
Coulevon et Vaivre-et-Montoille. 
 

45. Arrêté interpréfectoral – Haute-Saône, Vosges 
27 août 2009. Interdiction de consommation de toutes les espèces de poissons. La Semouse et la 
Lanterne.  
 

46. Arrêté interpréfectoral – Jura, Saône-et-Loire 
27 août 2009. Interdiction de consommation et de cession en vue de consommation des poissons 
benthiques. La Vallière.  
 

47. Arrêté préfectoral – Doubs,  
7 septembre 2009. Interdiction de consommation et de commercialisation de toutes les espèces de 
poissons. Le Gland. 
 

48. Arrêté interpréfectoral – Doubs, Haute-Saône 
7 septembre 2009. Interdiction de consommation et de commercialisation de toutes les espèces de 
poissons. La Lizaine. 
 

49. Arrêté interpréfectoral – Doubs, Territoire-de-Belfort 
7 septembre 2009. Interdiction de consommation et de commercialisation de toutes les espèces de 
poissons. L’Allan et l’Allaine. 
 

50. Arrêté interpréfectoral – Doubs, Territoire-de-Belfort 
7 septembre 2009. Interdiction de consommation et de commercialisation de toutes les espèces de 
poissons. La Savoureuse. 
 

51. Arrêté préfectoral – Savoie 
7 septembre 2009. Interdiction de consommation et de commercialisation de la tanche (en plus des 
espèces déjà interdites cf. arrêté du 11 juillet 2008). Lac du Bourget. 
 

52. Arrêté interpréfectoral – Somme, Aisne 
14 septembre 2009. Interdiction de commercialisation des anguilles et poissons benthiques. La Somme 
et cours d’eau reliés. Toutes les espèces de poissons dans la Somme entre Séraucourt-le-Grand et 
Artemps. 
 

53. Arrêté interpréfectoral – Doubs, Jura, Saône-et-Loire 
16 septembre 2009. Interdiction de consommation et de commercialisation des poissons benthiques. Le 
Doubs. 
 

54. Arrêté préfectoral – Côte d’Or 
18 novembre 2009. Interdiction de consommation et de commercialisation de toutes les espèces de 
poissons. L’Ouche. 
 

55. Arrêté interpréfectoral – Vaucluse, Drôme 
20 novembre 2009. Interdiction de pêche en vue de consommation et de commercialisation de toutes les 
espèces de poissons. La Gaffière, le Lauzon, la Mayre Girarde, le Lac du Trop Long. 
 

56. Arrêté interpréfectoral – Alpes de Haute-Provence, Bouches-du-Rhône, Var, Vaucluse 
2 décembre 2009. Interdiction de consommation de toutes les espèces de poissons. La Durance. 
 
 



57. Arrêté préfectoral – Pyrénées Orientales 
23 décembre 2009. Interdiction de pêche en vue de consommation et de commercialisation de toutes les 
espèces de poissons. La Têt. 

 
58. Arrêté préfectoral – Vaucluse 

29 décembre 2009. Interdiction de pêche en vue de consommation des espèces de poissons fortement 
bioaccumulatrices (barbeaux, anguilles, carpes, brêmes) . Les Sorgues, l’Ouvèze. 

 
59. Arrêté interpréfectoral – Cher, Puy-de-Dôme, Allier 

30 décembre 2009. Interdiction de consommation et de commercialisation des poissons benthiques. La 
Sioule, le Cher, le canal du Berry. 

 
60. Arrêté préfectoral – Alpes-Maritimes 

4 janvier 2010. Interdiction de pêche et de cession en vue de consommation des anguilles et des 
carpes. La Mourachonne. 

 
61. Arrêté préfectoral – Drôme 

26 janvier 2010. Interdiction de consommation, de cession et de commercialisation des espèces de 
poissons bioaccumulatrices et migratrices. La Drôme.  
 

62. Arrêté préfectoral – Loire 
1er février 2010. Interdiction de la consommation de tous les poissons. Le Canal de Roanne à Digoin. 
 

63. Arrêté interpréfectoral – Seine-Maritime, Calvados, Manche 
8 février 2010. Interdiction de la pêche, la détention, le débarquement, le transport, la vente et la cession 
des sardines en vue de la consommation. Les eaux maritimes sous souveraineté ou juridiction française 
de Dieppe (76) à Barfleur (50). 
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PREFECTURE DU LOIRET
DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES
ET DE L’AMENAGEMENT
BUREAU DE L'AMÉNAGEMENT ET DES RISQUES INDUSTRIELS

ARRETE PREFECTORAL
portant interdiction de la consommation et de la commercialisation

des poissons pêchés dans les Mauves de Meung et ses affluents

Le Préfet de la Région Centre
Préfet du Loiret

Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de l’Environnement,

Vu la Charte de l’Environnement,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2215-1,

Vu le Code de la Santé Publique, notamment son article L.1311-2,

Vu le Code de la Consommation, notamment ses articles L.213-1 et suivants,

Vu le Règlement (CE) n°1881/2006 de la Commission du 19 décembre 2006 portant fixation
de teneurs maximales pour certains contaminants dans les denrées alimentaires,

Vu l’arrêté du 12 janvier 2001 modifié fixant les teneurs maximales pour les substances et
produits indésirables dans l’alimentation des animaux,

Vu les recommandations de l’Agence Française de Sécurité Sanitaire des Aliments (AFSSA),

Considérant que des taux de contamination en dioxines et polychlorobiphényles de type
dioxines (PCB-DL) supérieurs aux normes admises ont été observés sur certains poissons
pêchés en 2008 sur la rivière des mauves au lieu dit « Baulette » dans le cadre du plan national
d’échantillonnage des poissons en milieux aquatiques mis en œuvre par l’ONEMA,

Considérant que cette contamination  peut constituer un risque potentiel pour la santé humaine
en cas de consommation réitérée de poissons contaminés,

Considérant qu’il est nécessaire dans l’attente de résultats complémentaires et par principe de
précaution, de renforcer les mesures de police de nature à préserver la santé publique,

Considérant dès lors qu’il y a lieu de faire application des dispositions de l’article L. 2215-1
du code général des collectivités territoriales susvisé,
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Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret,

ARRETE

Article 1er

Sont interdites la consommation humaine et animale et la commercialisation de toutes espèces
de poissons pêchés dans le secteur géographique délimité comme suit :
- dans le cours d’eau les Mauves de Meung-sur-Loire et ses affluents sur les communes
suivantes : Meung-sur-Loire, Baccon, Bucy-Saint-Liphard, Huisseau-sur-Mauves et
Rozières-en-Beauce.
Ces interdictions revêtent un caractère permanent jusqu’à ce qu’il soit établi par des analyses
complémentaires que ces mesures ne s’avèrent pas utiles à la maîtrise du risque pour la santé
publique.
Article 2
Tout recours contre le présent arrêté devra être introduit auprès du Tribunal Administratif
d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Loiret.
Article 3
Le Secrétaire général de la Préfecture, le Directeur régional et le service départemental de
l’ONEMA (Office national de l’eau et des milieux aquatiques), le Directeur départemental
des services vétérinaires, le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, le
Directeur Départemental de la Concurrence, de la Consommation, de la Répression des
Fraudes, les maires des communes de Meung-sur-Loire, Baccon, Bucy-Saint-Liphard,
Huisseau-sur-Mauves et Rozières-en-Beauce et les agents de la force publique concernés sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’un
affichage dans les communes susvisées, et sera publié au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture.

Fait à Orléans, le 4 juin 2009
Le Préfet de la région Centre,

Préfet du Loiret,
Pour le Préfet, et par délégation,

Le Secrétaire Général,
signé : Michel BERGUE



Arrêté interpréfectoral (Ain-Isère-Rhône) du 19 juin 2009

Objet :  interdiction de consommation de certains poissons pêchés dans le fleuve Rhône sur le secteur P2 entre le barrage de 
Sault Brénaz, et la confluence Saône-Rhône 

Article 1 :  L’arrêté interpréfectoral du 6 avril 2006 portant interdiction de consommation des poissons pêchés dans le fleuve 
Rhône et le canal de Miribel du barrage de Sault Brénaz à l’amont, à la confluence avale du canal de Miribel avec le canal de 
Jonage est abrogé. 

Article 2 : La consommation ainsi que la commercialisation en vue de la consommation humaine et animale de poissons 
benthiques (anguilles, brèmes, barbeaux, silures, carpes), de vandoises et de carassins pêchés dans la portion du fleuve (et 
ses canaux de dérivation et contre-canaux) comprise, entre le barrage de Sault Brenaz en amont et la confluence Saône-Rhône 
en aval, ainsi que sur le Grand Large sont interdites. 
La consommation ainsi que la commercialisation en vue de la consommation humaine et animale, de toutes les espèces de 
poissons pêchés dans la portion du fleuve (et ses canaux de dérivation et contre-canaux ) comprise entre le pk 34.5 et le pk 51, 
située sur les communes de Loyettes et Saint Vulbas sont interdites. 
Ces interdictions courent jusqu’à ce qu’il soit établi par des études et/ou analyses complémentaires favorables que ces mesures 
ne s’avèrent pas utiles à la maîtrise du risque pour la santé publique. 

Article 3 :Tout recours contre le présent arrêté devra être introduit auprès du Conseil d’Etat dans un délai de deux mois à 
compter de sa date de publication dans les recueils des actes administratifs des départements concernés. 

Article 4 : Les secrétaires généraux des préfectures de l'Ain, de l'Isère et du Rhône, le chef du service navigation Rhône Saône, 
de l’ONEMA (Office national de l’eau et des milieux aquatiques), les directeurs départementaux des services vétérinaires de 
l'Ain, de l'Isère et du Rhône, les directeurs départementaux de l’agriculture et de la forêt de l'Ain, de l'Isère et du Rhône, les 
maires des communes de l’Ain (Niévroz, Balan, Thil, Beynost, Saint-Maurice-de-Beynost, Miribel, Neyron, Saint-Maurice-de-
Gourdans, Loyettes, Saint-Vulbas, Saint-Sorlin-en-Bugey, Sault-Brénaz, Lagnieu), 
les maires des communes de l’Isère (Porcieu Amblagnieu, La Balme-les-Grottes, Vertrieu, Hières-sur-Amby, Vernas, Saint-
Romain-de-Jalionas, Chavanoz, Anthon, Villette-d’Anthon) , 
.ainsi que les maires des communes du Rhône..(.. Jons, Jonage, Meyzieu, Décines, Vaulx en Velin, Rillieux-la-Pape, Caluire et 
Cuire Villeurbanne Lyon, La Mulatière ) 

et les agents de la force publique concernés sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’un affichage dans 
les communes ci-dessus visées, et sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures de l'Ain, de l'Isère et du 
Rhône. 

Copie de cet arrêté sera également adressée à : 
- M. le préfet de la région Rhône-Alpes, préfet du Rhône, coordonnateur du bassin Rhône-Méditerranée, 
- M. le directeur régional de l’industrie, de la recherche et de l’environnement, 
- M. le directeur régional de l’environnement, 
- M. le directeur de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse, 
- MM. les directeurs départementaux des affaires sanitaires et sociales l’Ain, de l’Isère et du Rhône,
- M. le Président de la communauté urbaine de Lyon,
- M. le Directeur d’Electricité de France 
- M. le Président du SYMALIM, 
- M. le Président du syndicat des communes riveraines du canal de Jonage, 
- M. le Président du syndicat intercommunal des communes riveraines du canal de Miribel, 
- MM. les commandants des groupements de Gendarmerie et MM. les directeurs départementaux 
de la sécurité publique du Rhône, de l'Isère et de l'Ain. 

Pour le Préfet de l’Ain Pour le Préfet de l’Isère, Pour le Préfet du Rhône, 
Le secrétaire Général Le Secrétaire Général Le secrétaire Général 
Dominique DUFOUR Michel CRECHET René BIDAL 

Arrêté interpréfectoral (Isère-Loire-Rhône) du 19 juin 2009

Objet :  interdiction de consommation de certains poissons pêchés dans le fleuve Rhône sur le secteur compris entre la 
confluence Saône-Rhône au nord et les limites administratives au sud de la Loire et de l'Ardèche d'une part et de l'Isère et de la 
Drôme d'autre part 

Article 1 : La consommation ainsi que la commercialisation en vue de la consommation humaine et animale des poissons 
benthiques (anguilles, brèmes, barbeaux, silures, carpes), des brochets de plus de 2,5 kg (environ 60 cm), des vandoises et 
des carassins, pêchés dans la portion du fleuve, ses canaux de dérivation et contre-canaux, compris entre la confluence 
Rhône-Saône au nord et les limites administratives au sud de la Loire et de l'Ardèche d'une part et de l'Isère et de la Drôme 
d'autre part sont interdites. 

Ces interdictions courent jusqu’à ce qu’il soit établi par des études et/ou analyses complémentaires favorables que ces mesures 
ne s’avèrent pas utiles à la maîtrise du risque pour la santé publique. 

Article 2 : Tout recours contre le présent arrêté devra être introduit auprès du Conseil d’Etat dans un délai de deux mois à 
compter de sa date de publication dans les recueils des actes administratifs des départements concernés. 
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Article 3 : Les secrétaires généraux des préfectures de l’Isère, de la Loire et du Rhône, le Sous Préfet de Vienne, le chef du 
service navigation Rhône Saône, de l’ONEMA (Office national de l’eau et des milieux aquatiques), les directeurs 
départementaux des services vétérinaires de l’Isère, de la Loire et du Rhône, les directeurs départementaux de l’agriculture et 
de la forêt de l’Isère, de la Loire et du Rhône, les maires des communes de l’Isère (Chasse sur Rhône, Seyssuel, Vienne, 
Reventin-Vaugris, Chonas-l’Amballan, Saint-Prim, Les Roches-de-Condrieu, Saint-Clair-du-Rhône, Saint-Alban-du-Rhône, 
Saint-Maurice-l’Exil, Le Péage-de-Roussillon, Salaise-sur-Sanne, Sablons ),  
les maires des communes de la Loire ( Vérin, Saint Michel sur Rhône, Chavanay, Saint Pierre de Bœuf),    
.ainsi que les maires des communes du Rhône (Lyon, La Mulatière, Oullins, Pierre Bénite, Irigny, Feyzin, Saint Fons, 
Vernaison, Solaize, Millery, Sérézin du Rhône, Grigny, Ternay, Givors, Loire sur Rhône, Saint Romain en Gal, Sainte Colombe, 
Saint Cyr sur le Rhône , Ampuis, Tupins et Semons, Condrieu ) 
 
et les agents de la force publique concernés sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’un affichage dans 
les communes ci-dessus visées, et sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures de l’Isère, de la Loire et du 
Rhône. 
 
Copie de cet arrêté sera également adressée à : 
- M. le préfet de la région Rhône-Alpes, préfet du Rhône, coordonnateur du bassin Rhône-Méditerranée, 
- M. le directeur régional de l’industrie, de la recherche et de l’environnement, 
- M. le directeur régional de l’environnement, 
- M. le directeur de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse, 
- MM. les directeurs départementaux des affaires sanitaires et sociales de l’Isère, de la Loire et du Rhône, 
- M. le Président de la communauté urbaine de Lyon, 
- M. le Directeur d’Electricité de France 
- M. le Président du SYMALIM, 
- M. le Président du syndicat des communes riveraines du canal de Jonage, 
- M. le Président du syndicat intercommunal des communes riveraines du canal de Miribel, 
- MM. les commandants des groupements de Gendarmerie et MM. les directeurs départementaux 
de la sécurité publique l’Isère, de la Loire et du Rhône. 
 
Pour le Préfet de l’Isère, Le Préfet de la Loire Pour le Préfet du Rhône, 
Le Secrétaire Général  Le secrétaire Général 
Michel CRECHET Pierre SOUBELET René BIDAL 
 
 
 

Arrêté interpréfectoral (Ain-Rhône) du 19 juin 2009 
 
Objet : modification de l’arrêté interpréfectoral du 12 février 2009 interdisant de consommer et de commercialiser certaines 
espèces de poissons pêchés dans la Saône en aval du barrage-écluse de Dracé jusqu’à la confluence Rhône Saône 
 

 
Article 1 : L’article 2 de l’arrêté interpréfectoral Ain Rhône du 12 février 2009 est modifié comme suit : 
 
«  La consommation humaine et animale de poissons pêchés dans la rivière Saône dans la zone située entre le barrage de 
Couzon au Mont d’Or et la confluence de la Saône avec le Rhône est partiellement levée pour les espèces dites faiblement bio-
accumulatrices.  
 
Mais cette interdiction est maintenue pour les espèces benthiques (anguilles, barbeaux, brèmes, carpes, tanches et silures) 
ainsi que les brochets de plus de 2, 5 kg et les vandoises et carassins » 
 
Article 2 : Les dispositions du présent arrêté s’appliqueront tant que la preuve de l’absence de risque pour la santé publique ne 
sera pas apportée. 
 
Article 3:Tout recours contre le présent arrêté devra être introduit auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de publication dans les recueils des actes administratifs des départements concernés. 
 
Article 4: Le Secrétaire général de la préfecture de l’Ain, le Secrétaire général de la Préfecture du Rhône, le Sous-Préfet de 
Villefranche sur Saône, le Chef du service navigation Rhône Saône, les directeurs départementaux des services vétérinaires de 
l’Ain et du Rhône, les directeurs départementaux de l’agriculture et de la forêt de l’Ain et du Rhône, les maires des communes 
de l’Ain : Massieux, Parcieux, Reyrieux, Trévoux, Saint Bernard, Jassans Riottier, Beauregard, Fareins, Messimy sur Saône, 
Lurcy, Montmerle sur Saône, Guereins, Genouilleux, Peyzieux sur Saône, Mogneneins, Saint Didier sur Chalaronne,  
les maires des communes du Rhône : Lyon, La Mulatière, Caluire et Cuire, Collonges au Mont d’Or, Fontaines sur Saône, Saint 
Romain au Mont d’Or, Rochetaillée sur Saône, Couzon au Mont d’Or, Fleurieu sur Saône, Albigny sur Saône, Neuville sur 
Saône, Curis au Mont d’Or, Saint Germain au Mont d’Or, Genay, Quincieux, Ambérieux, Anse, Villefranche sur Saône, Arnas, 
Saint Georges de Reneins, Belleville, Taponas, Dracé, et les agents de la force publique concernés sont chargés de l’exécution 
du présent arrêté qui fera l’objet d’un affichage dans les communes ci-dessus visées, et sera publié au recueil des actes 
administratifs des préfectures de l’Ain et du Rhône. 
 
Un exemplaire de cet arrêté sera également adressée à : 

- M. le Directeur des Voies Navigables de France, 
- M. le Directeur régional de l’environnement, 
- M. le Directeur de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse, 
- M. le Président de la fédération départementale de la pêche du Rhône, 
- M. le Président de la fédération départementale de la pêche de l’Ain, 
- M le Directeur départemental de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes du Rhône, 
- M le Directeur départemental de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes de l’Ain, 



- M le Commandant du groupement de Gendarmerie du Rhône, 
- M le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Ain, 
- M. le Directeur départemental des services de police. 

 
 

   Pour le Préfet de l’Ain, Pour le Préfet du Rhône, 
Le secrétaire Général Le secrétaire Général 
  Dominique DUFOUR René BIDAL 

 
 
 

Arrêté préfectoral n° 2009-3631 du 19 juin 2009  
 
Objet : abrogation de l’arrêté 2005/4359 du 14 septembre 2005 interdisant la consommation des poissons pêchés dans le canal 
de Jonage et le Grand Large  
 
Article 1 : L’arrêté préfectoral du 14 septembre 2005 portant interdiction de consommation des poissons pêchés dans le canal 
de Jonage et le Grand Large est abrogé. 
 
Article 2 : Tout recours contre le présent arrêté devra être introduit auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de 2 
mois à compter de sa date de publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
Article 3 : Le Secrétaire général de la préfecture du Rhône, le Chef du service navigation Rhône Saône, le directeur 
départemental des services vétérinaires du Rhône, le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt du Rhône, les 
maires des communes de Jons, Jonage, Meyzieu, Décines, Vaulx en Velin, Villeurbanne, et les agents de la force publique 
concernés sont chargés de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera également adressé à : 
 

- M. le Préfet de l’Ain 
- M. le Directeur régional de l’industrie, de la recherche et de l’environnement, 
- M. le Directeur régional de l’environnement, 
- M. le Directeur de l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée, 
- M. le Président de la communauté urbaine de Lyon, 
- M. le Président du SYMALIM, 
- M. le Président du syndicat des communes riveraines du canal de Jonage, 
- M. le Président du syndicat intercommunal des communes riveraines du canal de Miribel, 
- M. le Directeur d’Electricité de France. 

 
et qui fera l’objet d’un affichage dans les communes ci-dessus visées, et sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Rhône. 
 

Pour le Préfet, 
Le secrétaire Général 

René BIDAL 
 
 
 

Arrêté préfectoral n° 2009-3632 du 19 juin 2009  
 
Objet : abrogation de l’arrêté 2006-5252 du 22 septembre 2006 interdisant la consommation des poissons pêchés sur le secteur 
compris entre la confluence des deux canaux de Jonage et Miribel et la confluence Rhône Saône 
 
 
Article 1 : L’arrêté préfectoral 2006-5252 du 22 septembre 2006 portant interdiction de consommation des poissons pêchés sur 
le secteur compris entre la confluence des deux canaux de Jonage et Miribel et la confluence Rhône Saône est abrogé. 
 
Article 2 : Tout recours contre le présent arrêté devra être introduit auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de 2 
mois à compter de sa date de publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
Article 3 : Le Secrétaire général de la préfecture du Rhône, le Chef du service navigation Rhône Saône, les directeurs 
départementaux des services vétérinaires du Rhône ainsi que de l’agriculture et de la forêt du Rhône, les maires des 
communes de Caluire et Cuire, Villeurbanne, Lyon, La Mulatière, et les agents de la force publique concernés sont chargés de 
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera également adressé à : 
 

- M. le Directeur régional de l’industrie, de la recherche et de l’environnement, 
- M. le Directeur régional de l’environnement, 
- M. le Directeur de l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée, 
- M. le Président de la communauté urbaine de Lyon, 
- M. le Président du SYMALIM, 
- M. le Directeur d’Electricité de France. 

 
et qui fera l’objet d’un affichage dans les communes ci-dessus visées, et sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Rhône. 
 

Pour le Préfet, 
Le secrétaire Général 

René BIDAL 



Arrêté interpréfectoral (Isère-Rhône) du 19 juin 2009 
 
Objet : abrogation de l’arrêté interpréfectoral du 22 février 2007 interdisant la consommation des poissons pêchés dans le 
fleuve Rhône de la confluence Rhône Saône au barrage de Vaugris 
 
 
Article 1 : L’arrêté inter-préfectoral du 22 février 2007 portant interdiction de consommation des poissons pêchés dans le fleuve 
Rhône de la confluence Rhône Saône au barrage de Vaugris est abrogé. 
 
Article 2 : Tout recours contre le présent arrêté devra être introduit auprès du Conseil d’Etat dans un délai de 2 mois à compter 
de sa date de publication dans les recueils des actes administratifs des départements concernés. 
 
Article 3 : Le Secrétaire général de la préfecture de l’Isère, le Secrétaire général de la préfecture du Rhône, le Chef du service 
navigation Rhône Saône, les directeurs départementaux des services vétérinaires de l’Isère et du Rhône, les directeurs 
départementaux de l’agriculture et de la forêt de l’Isère et du Rhône, les maires des communes du département de l’Isère 
(Chasse sur Rhône, Seyssuel, Vienne et Reventin-Vaugris), les maires des communes du département du Rhône ( Lyon, La 
Mulatière, Oullins, Pierre Bénite, Irigny, Feyzin, Saint Fons, Vernaison, Solaize, Millery, Sérézin du Rhône, Grigny, Ternay, 
Givors, Loire sur Rhône, Saint Romain en Gal, Sainte Colombe, Saint Cyr sur le Rhône et Ampuis), et les agents de la force 
publique concernés sont chargés de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera également adressé à : 
 

- M. le Directeur régional de l’industrie, de la recherche et de l’environnement, 
- M. le Directeur régional de l’environnement, 
- M. le Directeur de l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée, 
- M. le Président de la communauté d’agglomération du pays Viennois, 
- M. le Président de la communauté urbaine de Lyon, 
- M. le Président du SMIRIL, 
- M. le Directeur d’Electricité de France. 
- M. le Colonel Commandant le groupement de gendarmerie de l’Isère et du Rhône 

 
et qui fera l’objet d’un affichage dans les communes ci-dessus visées, et sera publié au recueil des actes administratifs des 
préfectures de l’Isère et du Rhône. 
 

Pour le Préfet de l’Isère                                                   Pour le Préfet du Rhône, 
Le secrétaire Général Le secrétaire Général 

Michel CRECHET René BIDAL 
 
 
 

Arrêté préfectoral n° 2009-3633 du 19 juin 2009  
 
Objet :  abrogation de l’arrêté 2007-3876 du 2 juillet 2007 interdisant la consommation des poissons pêchés dans le fleuve 
Rhône de l’aval du barrage de Vaugris à la limite administrative sud du département 
 
 

 
Article 1 : L’arrêté n° 2007-3876 du 2 juillet 2007 portant  interdiction de consommation des poissons pêchés dans le fleuve 
Rhône de l’aval du barrage de Vaugris à la limite administrative sud du département  est abrogé.  
 
Article 2 : Tout recours contre le présent arrêté devra être introduit auprès du Tribunal administratif dans un délai de deux mois 
à compter de sa date de publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
Article 3 : Le Secrétaire général de la Préfecture du Rhône, le Chef du service navigation Rhône Saône, le Directeur 
départemental des services vétérinaires du Rhône, le Directeur départemental de l’agriculture et de la forêt du Rhône, les 
maires des communes d’Ampuis, Tupins et Semons, Condrieu et les agents de la force publique concernés sont chargés de 
l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’un affichage dans les communes ci-dessus visées, et sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
Copie de cet arrêté sera également adressée à : 

-     M. le Préfet de la région Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Coordonnateur du bassin Rhône-Méditerranée, 
- M. le Directeur régional de l’industrie, de la recherche et de l’environnement, 
- M. le Directeur régional de l’environnement, 
- M. le Directeur de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse, 
- M. le Président de la fédération départementale de la pêche du Rhône 
- M le Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales du Rhône, 
- M le Commandant du groupement de Gendarmerie du Rhône 

 

 
Pour le Préfet, 

Le secrétaire Général 
René BIDAL 

 



PREFECTURE DU FINISTERE 
Direction de l'Environnement et du  
Développement Durable  

PREFECTURE DU MORBIHAN 

ARRETE interpréfectoral n° 2009-1000 du 25 juin 2009 
interdisant la pêche en vue de la consommation humaine et animale 

de certaines espèces piscicoles 

Le Préfet du Finistère 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'ordre national du mérite 

Le Secrétaire Généal 
Chargé de l’administration de l’Etat dans le département 

VU le code de l’environnement ; 

VU la charte de l’environnement ; 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2215-1 ; 

VU le code de la santé publique, notamment son article L.1311-2 ; 

VU le code de la consommation, notamment ses articles L.213-1 et suivants ; 

VU le règlement (CE) n° 1881/2006 de la Commission européenne du 19 décembre 2006 portant fixation de 
teneurs maximales pour certains contaminants dans les denrées alimentaires ; 

VU l’arrêté du 12 janvier 2001 modifié fixant les teneurs maximales pour les substances et produits 
indésirables dans l’alimentation des animaux ; 

VU les recommandations de l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments (AFSSA) ; 

VU Le décret du 20 juillet 2006 nommant M. Laurent CAYREL, préfet du MORBIHAN 

VU le décret du 14 mai 2009 du Président de la République en conseil des ministres, nommant M. Laurent 
CAYREL inspecteur général de l’administration ; 

VU la lettre du secrétariat général du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales 
fixant au 15 juin 2009 la date à laquelle la nomination de M. Laurent CAYREL inspecteur général de 
l’administration prend effet 

Considérant que, dans l’attente de la nomination et de l’installation de M. François PHILIZOT, nommé préfet du 
Morbihan par décret du 11 juin 2009 du Président de la République en conseil des ministres, M. Yves HUSSON 
secrétaire général de la préfecture est chargé de l’intérim du poste de préfet du Morbihan ; 

Considérant que des taux de contamination en dioxines et polychlorobiphényles de type dioxines (PCB-DL) 
supérieurs aux normes admises ont été observés sur certains poissons pêchés en 2008 dans le cadre du plan 
national d’échantillonnage des poissons en milieux aquatiques mis en œuvre par l’ONEMA ;  

31.



Considérant que cette contamination peut constituer un risque potentiel pour la santé humaine en cas de 
consommation réitérée de poissons contaminés ;  
 
Considérant qu’il est nécessaire dans l’attente de résultats complémentaires et par principe de précaution, de 
renforcer les mesures de police de nature à préserver la santé publique ; 
 
Considérant dès lors qu’il y a lieu de faire application des dispositions de l’article L.2215-1 du code général des 
collectivités territoriales susvisé ; 
 
SUR proposition des secrétaires généraux des préfectures du Finistère et du Morbihan 
 

 
ARRETENT 

 
Article 1 
Sont interdites la pêche en vue de la consommation humaine et animale, la pêche en vue de la 
commercialisation destinée à la consommation humaine et animale ainsi que la commercialisation destinée à la 
consommation humaine et animale des anguilles, barbeaux, brèmes, carpes, silures, tanches pêchés dans le 
secteur géographique délimité comme suit :  

- dans l'Isole et ses affluents en amont de la RD23 au lieu-dit "Pont-Hellec" à Saint Thurien ; 
- dans l'Isole en aval du lieu-dit "Pont-Hellec" à Saint Thurien jusqu'à sa confluence avec l'Ellé à 

Quimperlé ; 
- dans la Laïta de Quimperlé jusqu'à la mer. 

La carte annexée au présent arrêté permet de visualiser les tronçons concernés. 
Les interdictions sur les tronçons ainsi délimités s’appliquent aux fleuves Isole et Laïta, à ses canaux de 
dérivation et à ses contre-canaux. 
Ces interdictions revêtent un caractère permanent jusqu’à ce qu’il soit établi par des analyses complémentaires 
que ces mesures ne s’avèrent pas utiles à la maîtrise du risque pour la santé publique. 
 
Article 2 
Tout recours contre le présent arrêté devra être introduit auprès du Tribunal Administratif de RENNES dans un 
délai de deux mois à compter de sa date de publication dans les recueils des actes administratifs des préfectures 
du Finistère et du Morbihan. 
 
Article 3 
Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le délégué 
régional et les services départementaux du Finistère et du Morbihan de l’ONEMA (Office national de l’eau et des 
milieux aquatiques), les directeurs départementaux des services vétérinaires du  Finistère et du Morbihan, les 
directeurs départementaux de l’équipement et de l'agriculture du Finistère et du Morbihan, les directeurs 
départementaux de la concurrence, de la consommation, de la répression des fraudes du Finistère et du 
Morbihan, les maires des communes de Bannalec, Clohars Carnoët, Leuhan, Mellac, Querrien, Quimperlé, Saint 
Thurien, Scaër, Tréméven, Guidel, Guiscriff et Roudouallec, et les agents de la force publique concernés sont 
chargés de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’un affichage dans les communes ci-dessus visées, et 
sera publié au recueil des actes administratifs du Finistère et du Morbihan. 

 
Quimper, le 26 juin 2009 Vannes, le 24 juin 2009 

  
Le Préfet du Finistère Le Secrétaire Général 

 Chargé de l’administration de l’Etat dans le département 
  

Pascal MAILHOS Yves HUSSON 
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DCLCV 
Bureau de l Environnement 
Arrêté n° 2009203-9 du 22/07/2009  portant interdic tion de pêche en vue de la consommation et de la commercialisation de toutes les 
espèces de poissons des cours d’eau Cadière y compris le lac de la Tuilière et Raumartin 

PRÉFECTURE DE LA  REGION PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR

 PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

Arrêté portant interdiction de pêche en vue de la consommation et de la commercialisation de 
toutes les espèces de poissons des cours d’eau Cadière y compris le lac de la Tuilière et Raumartin 

Le Préfet  
de la région Provence - Alpes - Côte d'Azur 

 Préfet des Bouches-du-Rhône 
 Officier de la Légion d'Honneur 

 Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2215-1 ; 

Vu le Code de la Santé Publique, notamment son article L.1311-2 ; 

Vu le Code de la consommation, notamment ses articles L. 213-1 et suivants ; 

Vu le Code de l'Environnement, notamment ses articles L. 211-1 et L. 211-5; 
Vu le Règlement (CE) n° 1881/0006 de la commission du 19 décembre 2006 portant fixation de 
teneurs maximales pour certains contaminants dans les denrées alimentaires ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 2001 modifié fixant les teneurs maximales  pour les substances et produits 
indésirables dans l'alimentation des animaux ; 
Vu les recommandations de l'Agence Française de Sécurité Sanitaire des Aliments ; 

Considérant que des taux de contamination en dioxines et polychlorobiphényles de type dioxines 
(PCB-DL) supérieurs aux normes admises ont été mis en évidence sur des poissons, d'espèces 
faiblement et fortement bioaccumulatrices, péchés en aval de la confluence des cours d’eau Cadière et 
Raumartin ; 

Considérant les avis de l'AFSSA émis les 3 décembre 2007, le 05 février 2008, le 28 mars 2008, le 
6 avril 2009 et le 13 mai 2009 évaluant le risque présenté par la consommation des poissons au regard 
des résultats d'analyses du plan d'échantillonnage mis en place ; 

Considérant que la contamination des espèces réputées faiblement ou fortement bio-accumulatrices 
peut constituer un risque potentiel pour la santé humaine en cas de consommation réitérée de poissons 
contaminés ; 

Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

39.
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ARRÊTE 

Article 1er : Sont interdites la pêche en vue de la consommation et de la commercialisation 
destinée à la consommation humaine et animale ainsi que la commercialisation destinée à la 
consommation humaine et animale de toutes les espèces de poissons péchés dans les cours d’eau 
Cadière  y compris le lac de la Tuilière et Raumartin de leurs sources respectives jusqu’à l’embouchure 
dans l’étang de Bolmon .  

Article 2: les interdictions mentionnées à l’article 1 courent jusqu'à ce qu'il soit établi par des 
analyses complémentaires favorables que ces mesures ne s'avèrent pas utiles à la maîtrise du risque 
pour la santé publique. 

 
Article 3 : Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur régional et les 
services départementaux des Bouches-du-Rhône de l’ONEMA (Office national de l'eau et des milieux 
aquatiques), le Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales des Bouches-du-Rhône, 
le Directeur départemental des services vétérinaires des Bouches-du-Rhône, le Directeur 
départemental de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes des Bouches-du-
Rhône, le Directeur départemental de l'agriculture et de la forêt des Bouches-du-Rhône, les Maires et 
les agents de la force publique concernés sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet 
d'un affichage dans les communes ci-dessus visées et sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

Copie de cet arrêté sera également adressée à : 

- M. le Préfet de la région Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Coordonnateur du 
bassin 
Rhône-Méditerranée, 

- M. le Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement PACA, 
- M, le Directeur de l'agence de l’eau Rhône-Méditerranée et Corse, 
- M. le Commandant du groupement de Gendarmerie, 
-    M. le Directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône, 

  

 

 

 

Fait à Marseille, le 22 juillet 2009 

 

SIGNE  Michel SAPPIN 
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Arrêté n° 2009203-10 du 22/07/2009  portant interdi ction partielle de pêche en vue de la consommation et de la commercialisation de 
toutes les espèces de poissons du cours d’eau L’Huveaune 

 

 

PRÉFECTURE DE LA  REGION PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR  

 PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

Arrêté portant interdiction partielle de pêche en vue de la consommation et de la 
commercialisation de toutes les espèces de poissons du cours d’eau L’Huveaune  

 
Le Préfet  

de la région Provence - Alpes - Côte d'Azur 
 Préfet des Bouches-du-Rhône 

 Officier de la Légion d'Honneur 
 Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2215-1 ; 

Vu le Code de la Santé Publique, notamment son article L.1311-2 ; 

Vu le Code de la consommation, notamment ses articles L. 213-1 et suivants ; 

Vu le Code de l'Environnement, notamment ses articles L. 211-1 et L. 211-5; 

Vu le Règlement (CE) n° 1881/0006 de la commission du 19 décembre 2006 portant fixation de 
teneurs maximales pour certains contaminants dans les denrées alimentaires ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 2001 modifié fixant les teneurs maximales  pour les substances et produits 
indésirables dans l'alimentation des animaux ; 

Vu les recommandations de l'Agence Française de Sécurité Sanitaire des Aliments ; 

Considérant que des taux de contamination en dioxines et polychlorobiphényles de type dioxines 
(PCB-DL) supérieurs aux normes admises ont été mis en évidence sur des poissons d'espèces 
faiblement et fortement bioaccumulatrices péchés dans l’Huveaune  en aval du seuil de Pont de 
l’Etoile ; 

Considérant que dans le secteur en amont du seuil de Pont de l’Etoile, les activités recensées et 
l’infranchissabilité du seuil, permettent de considérer que les espèces sont globalement conformes ; 

Considérant les avis de l'AFSSA émis les 3 décembre 2007, le 05 février 2008, le 28 mars 2008, le 
6 avril 2009 et le 13 mai 2009 évaluant le risque présenté par la consommation des poissons au regard 
des résultats d'analyses du plan d'échantillonnage mis en place ; 

 
Considérant que la contamination des espèces réputées faiblement ou fortement bio-accumulatrices 
peut constituer un risque potentiel pour la santé humaine en cas de consommation réitérée de poissons 
contaminés ; 
 

Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ; 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2009 / 72 -- Page 13 

ARRÊTE 

Article 1er : Sont interdites la pêche en vue de la consommation et de la commercialisation 
destinée à la consommation humaine et animale ainsi que la commercialisation destinée à la 
consommation humaine et animale de toutes les espèces de poissons péchés dans le cours d’eau 
L’Huveaune du seuil de Pont de l’Etoile au barrage de la Pugette.  

Article 2: les interdictions mentionnées à l’article 1 courent jusqu'à ce qu'il soit établi par des 
analyses complémentaires favorables que ces mesures ne s'avèrent pas utiles à la maîtrise du risque 
pour la santé publique. 

 
Article 3 : Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur régional et les 
services départementaux des Bouches-du-Rhône de l’ONEMA (Office national de l'eau et des milieux 
aquatiques), le Directeur départemental de l’équipement des Bouches-du-Rhône le Directeur 
départemental des affaires sanitaires et sociales des Bouches-du-Rhône, le Directeur départemental 
des services vétérinaires des Bouches-du-Rhône, le Directeur départemental de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes des Bouches-du-Rhône, le Directeur départemental de 
l'agriculture et de la forêt des Bouches-du-Rhône, les Maires et les agents de la force publique 
concernés sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'un affichage dans les 
communes ci-dessus visées et sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 

Copie de cet arrêté sera également adressée à : 

- M. le Préfet de la région Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Coordonnateur du 
bassin 
Rhône-Méditerranée, 

- M. le Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement PACA, 
- M, le Directeur de l'agence de l’eau Rhône-Méditerranée et Corse, 
- M. le Commandant du groupement de Gendarmerie, 
-    M. le Directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône, 

  

 

 

 

Fait à Marseille, le 22 juillet 2009 

 

 

SIGNE    Michel SAPPIN 
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Arrêté n° 2009203-11 du 22/07/2009  portant interdi ction de pêche en vue de la consommation et de la commercialisation de toutes les 
espèces de poissons du cours d’eau La Luyne 

 

 

PRÉFECTURE DE LA  REGION PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR  

 PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

Arrêté portant interdiction de pêche en vue de la consommation et de la commercialisation de 
toutes les espèces de poissons du cours d’eau La Luyne 

 
Le Préfet  

de la région Provence - Alpes - Côte d'Azur 
 Préfet des Bouches-du-Rhône 

 Officier de la Légion d'Honneur 
 Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2215-1 ; 

Vu le Code de la Santé Publique, notamment son article L.1311-2 ; 

Vu le Code de la consommation, notamment ses articles L. 213-1 et suivants ; 

Vu le Code de l'Environnement, notamment ses articles L. 211-1 et L. 211-5; 

Vu le Règlement (CE) n° 1881/0006 de la commission du 19 décembre 2006 portant fixation de 
teneurs maximales pour certains contaminants dans les denrées alimentaires ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 2001 modifié fixant les teneurs maximales  pour les substances et produits 
indésirables dans l'alimentation des animaux ; 

Vu les recommandations de l'Agence Française de Sécurité Sanitaire des Aliments ; 

Considérant que des taux de contamination en dioxines et polychlorobiphényles de type dioxines 
(PCB-DL) supérieurs aux normes admises ont été mis en évidence sur des poissons d'espèces 
faiblement et fortement bioaccumulatrices péchés dans la Luyne ; 

Considérant les avis de l'AFSSA émis les 3 décembre 2007, le 05 février 2008, le 28 mars 2008, le 
6 avril 2009 et le 13 mai 2009 évaluant le risque présenté par la consommation des poissons au regard 
des résultats d'analyses du plan d'échantillonnage mis en place ; 

 
Considérant que la contamination des espèces réputées faiblement ou fortement bio-accumulatrices 
peut constituer un risque potentiel pour la santé humaine en cas de consommation réitérée de poissons 
contaminés ; 
 

Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

ARRÊTE 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2009 / 72 -- Page 15 

Article 1er : Sont interdites la pêche en vue de la consommation et de la commercialisation 
destinée à la consommation humaine et animale ainsi que la commercialisation destinée à la 
consommation humaine et animale de toutes les espèces de poissons péchés dans le cours d’eau La 
Luyne, de sa source jusqu’à sa confluence avec l’Arc.  

Article 2: les interdictions mentionnées à l’article 1 courent jusqu'à ce qu'il soit établi par des 
analyses complémentaires favorables que ces mesures ne s'avèrent pas utiles à la maîtrise du risque 
pour la santé publique. 

 
Article 3 : Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur régional et les 
services départementaux des Bouches-du-Rhône de l’ONEMA (Office national de l'eau et des milieux 
aquatiques), le Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales des Bouches-du-Rhône, 
le Directeur départemental des services vétérinaires des Bouches-du-Rhône, le Directeur 
départemental de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes des Bouches-du-
Rhône, le Directeur départemental de l'agriculture et de la forêt des Bouches-du-Rhône, les Maires et 
les agents de la force publique concernés sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet 
d'un affichage dans les communes ci-dessus visées et sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

Copie de cet arrêté sera également adressée à : 

- M. le Préfet de la région Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Coordonnateur du 
bassin 
Rhône-Méditerranée, 

- M. le Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement PACA, 
- M, le Directeur de l'agence de l’eau Rhône-Méditerranée et Corse, 
- M. le Commandant du groupement de Gendarmerie, 
-    M. le Directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône, 

  

 

 

 

Fait à Marseille, le 22 juillet 2009 

 

 

SIGNE     Michel SAPPIN 
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